RELATIVE  âux  frais  des  P ourfuites  criminelles  , aux 
Jlatuts  qui  doivent  régir  les  Biens  ci-devant  féodaux 
ou  cenfuels  y & aux  formalités  qui  tiennent  au  nantijfe^ 
ment  féodal  ou  cenfueU 

Donnée  à Saint-Cloud  , le  17  Septembre  1790. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Loi  conftitutionnelle  de  PEtat , 
François  : A tous  préfens  6c 
Salut. 


6c  par  la 
Roi  des 
à venir  ; 


L’Afîemblée  Nationale  a décrété  y ‘ 6c  Nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  Nationale  des  ty  y ig  ^ xo 
Septembre  tygo. 

Assemblée  Nationale  voulant  faire  céffer 
plufieurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  fin- 

A 


tcfprétatîon  & l’exécution  de  l’Article  IV  der 
Décrets  des  4.  , 6 , 7 , 8 & ii  Août  1789  , 
des  Articles  & XllI  du  Titre  premier,  XXIIL 
XXX  & XXXI  du  Titre  fécond,  de  fon  Dé- 
cret du  15  Mars  dernier  , enfemble  de  l’Arti- 
cle  III  de  celui  du  3 Mai  fuivant , décrété  ce  qui^ 


Les  frais  des'  pourfuites  criminelles  faites 
requête  des  Procureurs  du  Roi  ou  d’office  , 
puis  la  publication  des  Lettres- patentes' du  3^No- 
vembte  1789  , intervenues  fur  lés  Décrets  des  4 , 
6 , 7 , 8 6c  1 1 Août  précédent , font  a la  charge 
du  Tréfor  public  ; en  conféquence  , les  Rece- 
veurs des  Domaines  continueront  provifoi rement 
à fournir  les*  deniers  nécefïaires  auxdites  pour- 
fuites  , fur  les -taxes  faites  aux  Témoins  par  les  Ju- 
ges , 6c  fur  les  exécutoires  par  eux  décernés 
après  néanmoins  que  les  Direéloires  de  Départe- 
rncnt  les  auront  vérifiés  6c  vifés  'dans  la  même 
forme  que  le'faifoient  ci-devant  les  Gdmmifîàires 
départis. 

I 1.  * ' ^ 

Dans  les  pays  6^  les  lieux  6ù  les  biens  allo- 
diaux font- régis-,  foit  en  fucceflion  , foit  en  dit 
pofuion , foit  en  toute  autre  matière , parades  lôix 
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ou  ftatuts  particuliers  , ces  loix  ou  ftatuts  régit 
fènt  pareillement  les  biens  ci-devant  féodaux  ou 
cenfuels;  Avoir  , pour  les  fuccelTions,  à compter 
de  la  publication  des  Lettres  patentes  du  28  Mars 
dernier  , intervenues  fur  le  Décret  du  15  du  même 
mois,  & pour  toute  autre  matière,  à compter 

de  la  publication  des  Lettres  patentes  du  a Novem- 
bre 1789. 

I I 1. 

A compter  du  jour  où  les  Tribunaux  de  Diftria 
leront  inftalles  dans  le  pays  de  nantilTement , les 
formahtesde  faifine,  deffaifine,  déshéritance.adhé- 
«tance,  veft,  déveft,  reconnoilTance  échevinale.mife 
défait,  mam-affife,  plainte  à loi,  & généralement 
toutes  celles  qui  -tiennent  au  nantilTement  féodal 
ou  cenluel  . feront  & demeuront  abolies  : & juf- 
qu  a ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné  la 
tranfcripnon  des  grolTes  des  contrats  d’aliéna- 
tion ou  d hypotheque  en  tiendra  lieu  , & fuffira 
^ confequence  pour  confommer  les  aliénations 
& les  conllitutions  d hypotheques  , fans  préjudi- 
ce-, quant  a la  maniéré  d’hypothéquer  les  biens, 
de  I execution  de  1 Article  XXXV  de  TEdit  du 
mois  de  Juin  1772,  dans  ceux  des  pays  de  nantif- 
Icmcnt  ou  ces  Loix  ont  été  publiées  ^ 

I V. 

Lefdites  tranfcriptions  feront  faites  par  les 
'Greffiers  des  Tribunaux  de  Diftriél  de  la  fituation 
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des  biens  , fblon  l’ordre  dans  lequel  les  greffes  des 
contrats  leur  auront  été  préfentées , & qui  fera 
conftaté  par  un  regiftre  particulier , dûment  cotte 
& paraphé  par  le  Préfident  de  chacun  deldits 
Tribunaux.  Les  regiftres  deftinés  à ces  tranfcrip- 
tions  feront  pareillement  cottes  & paraphes  , oc 
les  Greffiers  feront  tenus  de  les  communiquer  fans 
frais  à tous  re<^uerans. 

Il  fera  provifoirement  payé  aux  Greffiers , pour 
lefdites  tranferiptions  , Cinq  fous  par  rôle  de 
grofles  des  contrats  , y compris  le  papier , lur 
lefquelles  ils  certifieront  , fous  leur  lignature  & 
le  feel  du  Tribunal  , les  jours  où  elles  auront  ete 
préfentées  au  greffe  & tranferites  , avec  indica- 
tion du  regiftre  & du  folio  où  s’en  trouvera  la 


tranfeription. 

Vil» 

Les  droits  domaniaux  annuels  qui  fe  perçoivent 
fiir  les  poêles  à fel  dans  les  ci-devant  provinces 
Belgiques  , font  & demeurent  fupprimes  , fans 
préfudice  des  arrérages  qui  pouvoient  en  etre  dus 
avant  la  publication  des  Lettres  patentes  du  3 No- 
verhbre  1789  , & fans  qu’il  puiiTç  etre  répété  au- 
ire  Ls  fommes  fournies , fok  en  paiement 
d’échéances  poftérieuresa  cdtte  epoque  , loïc  pour 
rachat  de  ces  droits* 


VJ  I. 

Sont  pareillement  fupprimes  les  droits  établis 
fur  les  moulins  à bras  ôc  à cheval , tant  dans  lef- 
dites  provinces  que  par-tout  ailleurs  ; ôc  il  efl 
furfis  à prononcer  fur  les  droits  dont  les  moulins 
à eau  pourroient  être  grevés  ^ jufqu’au  moment 
où  il  fera  flatué  , par  une  Loi  générale  , fur  la 
propriété  des  rivières  cours  d’eau. 

V I I 1. 

Il  n’eft  nullement  préjudicié  par  l’abolition  du 
triage,  aux  aêlions  en  cantonnement,  de  la  part 
des  propriétaires , contre  les  ufagers  de  bois,  prés , 
marais  & terrains  vains  ou  vagues,  lefquelles  con- 
tinueront d’être  exercées  comme  ci-devant  dans 
les  cas  de  droit  , &c  feront  portées  aux  Tribunaux 
de  Diftriêl:  , fauf  à fe  conformer  pour  les  ci- 
devant  provinces  de  Lorraine,  des  Trcis-Evêchés 
6c  du  Clermontois  , à l’Article  XXXII  du  Ti- 
tre II  du  Décret  du  1 5 Mars  dernier. 

IX. 

Pourront  néanmoins  être  révifés  6c  réformés  , 
s’il  y a lieu  , par  les  Tribunaux  de  Dilirid,  6c  à la 
charge  de  l’appel  ainfi  que  de  droit,  les  cantonne- 
mens  prononcés  depuis  moins  de  trente  ans  par 
Arrêt  du  Confeil,  fans  qu’au  préalable  le  fonds 
des  droits  de  propriété  ou  d’ufageeût  été  convenu^ 
ou  , en  cas  de  conteftation  , jugé  par  les  Tribu- 
naux ordinaires  j enfemble  tous  les  Arrêts  du  Con- 
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feil  qui,  fans  prononcer  de  cantonnement,  ont 
ftdtiié  en  première  inftance,  depuis  la  même  épo- 
que , fur  des  queftions  de  propriété  ou  de  droits 
de  fonciers  , entre  des  feigneurs  ôc  des  commu- 
nautés d’habitans  , auquel  eifec  les  parties  inté- 
relTées  fe  pourvoiront  dans  refpace  de  temps  & de 
la  maniéré  indiquée  par  l'Article  XXXI  du  Ti- 
tre II  du  Decret  ci-defTus  , lans  pouvoir  préten- 
dre aucun  compte  des  fruits  perçus  hors  du  cas 
«déterminé  par  le  même  article, 

X. 

Il  n’eft  porte  par  l'article  précédent  aucune  at-» 
teinte  aux  Arrêts  du  Confeil  qui  n'ont  fait  qu'ho- 
mologuer des  cantonnemens  faits  ou  confentis  dans 
les  formes-legales  par  les  parties  intérelîees. 

XI. 

On  ne  pourra  racheter  les  droits  cafuels  dûs  par 
un  héritage  , fans  racheter  en  même  temps  les 
droits  fixes  auxquels  il  eft  fujet. 

Nous  avons  fanêiîonné  , & par  ces  Préfentes; 
fignées  de  notre  main,  fanélionnons  le  préfenc 
Décret* 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  ; 
Corps  adminifiratifs  & Municipalités  , que  les 
Prelentes  ils  fafient  tranferire  fur  leurs  Regif- 
îtres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  Refforts 
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Ôt  Départements  refpeélifs  , & exécuter  comme  , 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
figné  & fait  contrefigner  cefdires  Préfentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appolcr  le  Sceau  de 
PEtat.  A Saint-Cloud,  le  vingt-feptieme  jour  du 
mois  de  Septembre , Paade  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix, & de  notre  régné  le  dix-feptieme. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , f l’Archevêque  de 
Bordeaux,  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. . 

Nous  ADMINISTRATEURS,  compofant  le 
Direéloire  du  Département  de  la  Seine  Inférieure , 
ouïle  Procureur-Général-Syndic  , avons  ordonné 
que  latranfcriptionde  la  préfente  Loi  à Nous  adref- 
fée  le  1 8 de  ce  mois , par  M.Delelîirt , Minière  des 
finances  &c  de  l’intérieur  , fera  faite  fur  le  Regiftre 
ace  defliné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , 
affichée  ôc  dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné 
en  outre  que  Copies  d’icelle,  collationnées  par  le 
Secrétaire  général  du  Département , feront  en- 
voyées aux  Direéloires  des  Difiriéls  , & aux  Mu- 
nicipalités dudit  Département  ^ pour , par  lefdits 
Direéloires  des  Difiriéls  , la  faire  pareillement 
rranfcrire  fur  leurs  Regiftres  , publier  6c  afficher^ 
& la  dépofer  dans  leurs  Archives  ,6c  par  lefdites" 
Municipalités,  drefîèr  Procès-verbal  fur  leur  Re- 
giftre , de  la  réception  de  ladite  Loi,  la  faire  pu- 
blier 6c  afficher  5 6c  fe  conformer  au  furplus  à 
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l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 Novembre  1790,  fur 
le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire  le  vingt-un  Février  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  J/g/zéi  , Levavasseur 
l’ainé  , Vice  - Préfident  ; Gueudry  , Lucas  , 
FoUQUET  , DE  CoRMEILLE  , ThTEULLEN  , C. 
Rondeaux  , Levieux  , Adminiftrareurs  ; 
Massé  , Procureur  - général  - fyndic  ; Niel  , Se- 
crétaire général. 

Collationne,  Niel,  Secrétaire  général. 

Certifié  conforme  ^ par  Nous  Secrétaire  du  Difiri^, 


di  Rouen.  De  rimprimerie  de  LOUIS  OURSEL  , Imprimeur  du  Roi^ 
rue  de  la  Vicomté,  1791* 


